
DÉCISION (UE) 2021/1361 DE LA COMMISSION 

du 30 juin 2021

autorisant la Grèce à prolonger une période visée à l’article 10 du règlement (UE) 2021/267 du 
Parlement européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2021) 4650] 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2021/267 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2021 établissant des mesures spécifiques 
et temporaires dans le contexte de la persistance de la crise de la COVID-19 relatives au renouvellement ou à la 
prolongation de certains certificats, licences et agréments, au report de certaines vérifications périodiques et formations 
continues dans certains domaines de la législation en matière de transports et à la prolongation de certaines périodes 
visées par le règlement (UE) 2020/698 (1), et notamment son article 10, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) L’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/267 prolonge les délais pour le renouvellement des certificats de 
sécurité visés à l’article 10, paragraphe 5, de la directive 2004/49/CE (2), qui autrement auraient expiré ou 
arriveraient à expiration entre le 1er septembre 2020 et le 30 juin 2021.

(2) Par lettre du 26 mai 2021, la Grèce a présenté une demande motivée pour prolonger d’un mois la période allant du 
1er septembre 2020 au 30 juin 2021 visée à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/267. La Grèce a 
fourni des informations complémentaires à l’appui de sa demande les 8 et 17 juin 2021.

(3) D’après les informations fournies par la Grèce, le renouvellement des certificats de sécurité visés à l’article 10, 
paragraphe 5, de la directive 2004/49/CE restera vraisemblablement impossible au-delà du 30 juin 2021 en raison 
des mesures prises afin de prévenir ou de contenir la propagation de la COVID-19.

(4) Ces mesures comprennent notamment le télétravail obligatoire du personnel jusqu’à un minimum de 50 % imposé 
depuis le 7 novembre 2020, des mesures de protection des groupes vulnérables et l’obligation de s’isoler imposée 
aux personnes malades ou ayant eu des contacts avec des cas confirmés de COVID-19.

(5) Selon la Grèce, ces mesures ont entraîné plusieurs difficultés et retards, en particulier pour l’organisme grec 
compétent en matière de certification de sécurité, dont les tâches sont exercées par l’autorité de régulation 
ferroviaire (ci-après la «RAS»). Cette autorité administrative, qui, selon la Grèce, était déjà en sous-effectif en raison 
de mesures prises en matière de recrutement, a été considérablement pénalisée par les mesures nationales relatives 
au télétravail obligatoire, qui ont eu pour effet de restreindre l’accès de son personnel aux dossiers administratifs 
pertinents et d’allonger la durée de l’examen administratif des dossiers.

(6) En outre, pour procéder au renouvellement d’un certificat de sécurité unique, l’organisme de certification de sécurité 
doit conduire des procédures telles que des inspections sur place afin d’assurer l’efficacité des procédures proposées 
par l’entreprise ferroviaire, et d’évaluer les modifications proposées à celle-ci. Les mesures susmentionnées destinées 
à contenir la propagation de la COVID-19 rendent difficile l’achèvement de ces inspections sur place.

(1) JO L 60 du 22.2.2021, p. 1.
(2) Directive 2004/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la sécurité des chemins de fer 

communautaires et modifiant la directive 95/18/CE du Conseil concernant les licences des entreprises ferroviaires, ainsi que la directive 
2001/14/CE concernant la répartition des capacités d’infrastructure ferroviaire, la tarification de l’infrastructure ferroviaire et la 
certification en matière de sécurité (directive sur la sécurité ferroviaire) (JO L 164 du 30.4.2004, p. 44).
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(7) En outre, la demande de renouvellement d’un certificat de sécurité spécifique, que l’organisme de certification de 
sécurité analyse actuellement, a été soumise peu de temps avant la date d’expiration du certificat. Selon la Grèce, 
bien que l’organisme de certification compétent ait tout mis en œuvre pour s’acquitter de ses obligations dans les 
délais applicables, il ne lui est pas possible de mettre en œuvre les procédures nécessaires au renouvellement du 
certificat de sécurité avant la date d’expiration de celui-ci, compte tenu des difficultés susmentionnées résultant des 
mesures adoptées pour contenir la propagation de la COVID-19.

(8) La prolongation d’un mois qui est demandée est limitée à ce qui est nécessaire pour permettre à l’organisme de 
certification de sécurité d’accomplir les formalités administratives nécessaires au renouvellement du certificat de 
sécurité en question.

(9) D’après les informations fournies par la Grèce, les rapports de sécurité les plus récents de l’entreprise ferroviaire qui a 
demandé le renouvellement du certificat de sécurité en cause indiquent qu’aucun incident n’a été enregistré pour la 
partie de l’infrastructure ferroviaire où opère cette entreprise, à l’exception d’une tentative de suicide qui a eu lieu 
en 2019. En outre, l’organisme de certification de sécurité n’a relevé aucun risque ni aucun cas de non-conformité 
lors des inspections et des activités de contrôle menées depuis la délivrance du certificat de sécurité. Pour ces 
raisons, et étant donné que la Grèce ne demande qu’une prolongation d’un mois de la période allant du 
1er septembre 2020 au 30 juin 2021 visée à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/267, la prolongation 
demandée ne devrait pas entraîner de risques disproportionnés en ce qui concerne la sécurité des transports et la 
sûreté.

(10) La Grèce devrait par conséquent être autorisée à prolonger d’un mois la période allant du 1er septembre 2020 au 
30 juin 2021 visée à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/267.

(11) La Grèce a accepté que la présente décision soit adoptée et lui soit notifiée en anglais,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La Grèce est autorisée à prolonger d’un mois la période allant du 1er septembre 2020 au 30 juin 2021 visée à l’article 10, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/267.

Article 2

La République hellénique est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 2021.

Par la Commission
Adina-Ioana VĂLEAN

Membre de la Commission
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